
6. M Ä R Z  1904 27

Conseil Fédéral aurait donc à examiner s’il est disposé à accepter ce texte tel 
quel.

2) Le Gouvernement Britannique peut conclure des Traités de cette nature 
sans les soumettre à la ratification du Parlement. Je ne pense pas que le Conseil 
Fédéral estimerait pouvoir procéder de même. Mais, comme la ratification serait 
certaine, il ne serait pas nécessaire de formuler une réserve dans le Traité même, 
ce que les Anglais accepteraient difficilement. Le gouvernement français, lui 
aussi, n ’a pas cru pouvoir se passer de l’approbation des Chambres et leur a 
soumis le traité; cependant, comme il était sûr d’obtenir la ratification, la réserve 
usuelle n ’a pas été insérée dans le texte du Traité4. Tels sont les renseignements 
que je tiens de Sir Thomas Sanderson, Sous-Secrétaire d’Etat permanent aux 
Affaires Etrangères5.

4. Randbemerkung: pas exact d’après M. Lardy.
5. Carlin empfahl in seinem Schreiben vom  7. März 1904 an Comtesse strikte Geheimhaltung: Nous 
avons déjà, à l’étranger, la réputation de ne rien pouvoir tenir secret; il faut éviter à tout prix de 
donner raison à nos détracteurs. De mon côté, j’ai recommandé la plus stricte discrétion à mes 
collaborateurs, car, après le bruit qu’on a fait autour des autres traités d’arbitrage, les journalistes 
s’empareraient volontiers de la matière (E 13 (B) /10).

13
E 8001 (B) 3/30

Der schweizerische Gesandte in Rom, J. B. Pioda, an den Bundespräsidenten und 
Vorsteher des Politischen Departementes, R. Comtesse

S handschriftlich. Confidentielle Rome, 6 mars 1904

J ’ai l’honneur de vous accuser réception de la dépêche que vous avez bien 
voulu m’adresser en date du 26 février1 et de vous informer que j ’ai adressé au 
Ministre des Affaires Etrangères la note dont vous trouverez ci-joint une copie2.

Comme c’était hier le jour de réception de Mr. Tittoni, j ’ai remis cette lettre 
personnellement entre ses mains. Il en a pris connaissance en ma présence et m’a 
dit: «C’est bien, mais il y a une question financière sur laquelle, d’après ce que 
m’écrit Mr. De Martino, chargé d’affaires d’Italie à Berne, nous ne sommes pas 
d’accord.» Je le priai de préciser ce qu’il voulait dire et il me répondit qu’il 
s’agissait de la restitution des subventions. Je lui fis remarquer, conformément à 
Vos instructions, que les subventions avaient été données et acceptées à fonds 
perdu, et qu’il n ’était donc pas question de remboursement. «Mais», me dit-il, 
«dans l’administration du Gothard, il y a actuellement une représentation 
italienne: il y faut donc une compensation, puisque le rachat l’exclut.» Je lui

1. Nr. 9.
2. Nicht abgedruckt.
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répondis: «Je n’ai pas d’instructions à ce sujet et je ne puis Vous répondre.» «A 
mon tour, me dit-il, je dois observer que je ne Vous dis là que des impressions, 
car je n’ai pas encore bien étudié la question et mes remarques ne sauraient être 
d’un caractère officiel. Veuillez donc n ’en rien dire pour le moment à Votre 
Gouvernement.» Je donne donc un caractère confidentiel à ma communication, 
attendu que je crois devoir Vous faire part de cette conversation. Mr. Tittoni 
s’est réservé de revenir sur le sujet samedi prochain, ou plus tard, d’autant plus 
que, l’Allemagne étant aussi intéressée dans la question, il veut se renseigner sur 
l’attitude qu’elle prendra.

14
E 2001 (A), Archiv-Nr. 648

Der schweizerische Generalkonsul in Yokohama, P. Ritter, an den Bundes­
präsidenten und Vorsteher des Politischen Departementes, R. Comtesse

PB handschriftlich Yokohama, 17. März 1904

Ich bin ausser Stande Ihnen irgendwelche neue Kriegsnachrichten geben zu 
können. Wir sind in Yokohama ganz auf die vom Censurate erlaubten Depe­
schen angewiesen. Die einkommenden Nachrichten sind spärlich, die Aufregung 
in der Stadt hat bedeutend nachgelassen.

Man kann nicht sagen, dass das fremde Geschäft schlecht gehe. Im Gegenteil, 
es finden Güter, welche irgendwie für Kriegszwecke dienen können, guten und 
lohnenden Absatz. In Luxusartikeln ist begreiflicherweise vollständiger Still­
stand. Die Truppentransporte stören den Handel sehr. Ein regelmässiger Fahr­
plan wird nicht mehr innegehalten; sogar eine Fahrt nach Tokio ist schwierig und 
zeitraubend. Die Spedition von Privatgütern hat fast aufgehört und auch die 
Küstenschiffahrt ist beinahe Null geworden. -  Seitdem die japanischen Postschif­
fe nach Amerika und Europa nicht mehr laufen, sind wir an überseeischen 
Nachrichten verkürzt. Briefe sind seit vielen Wochen sozusagen keine mehr 
angekommen, da bis vor Ausbruch des Krieges die ganze Post aus Europa über 
Sibirien geleitet wurde. Man wusste hier nicht, was mit diesen Postsäcken 
geschehen sei und erst gestern wurde hier ein Telegramm verbreitet, sagend, dass 
die in Dalny angehäuften Briefschaften und Zeitungen nach Russland zurück und 
via Suez nach Ostasien gesandt werden. Für die Kaufleute ist das eine arge 
Kalamität, indem nun mit den Frachtdampfern immerfort Waren anlangen, von 
denen man nicht weiss, wem sie gehören, oder welche nicht abgenommen 
werden können, weil die dazugehörigen Schiffspapiere, via Sibirien gesandt, 
immer noch nicht eingetroffen sind.

Im Innern des Landes schwächt sich natürlich die Kaufkraft des Volkes, 
dadurch dass die jungen Männer in den Krieg ziehen, bedeutend. Dem Feldbau 
und dem Fischfang kann nicht mehr richtig obgelegen werden, anderseits fehlen, 
wie bereits gesagt, auch noch die Warenbeförderungsmittel und in den Städten 
vertheuern sich die Lebensmittel bereits in hohem Masse. -  Die Regierung 
requirirt im ganzen Lande die Pferde und die Handwagen. Fourage wird aufge-
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